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I - INTRODUCTION

1. La crise economique et sociale actuelle qui touche plusieurs
pays a£ricains a revpie qufune solution a long terme serait

une transformation structurelle fondamentale des Economies
africaines. Le changement des structures economiques exige
II identification de strategies sectorielles dont I1application
pourrait contribuer de facon significative a la transformation
structurelle. Parmi les secteurs de production, l'industrie

occupe une position important^ et unique en tant qu1instrument

qui peut seul faciliter 1■introduction et le maintien d'un
processus viable de transformation economique strueturelle en
Afrique.

2. L1importance du role du secteur industriel dans le processus
de transformation structurelle derive du fait que cVest un secteur
d'integration qui produit des intrants pour certains secteurs
et; utilise les extrants d'autres secteurs comme ses matieres
premieres. Durant les 25 dernieres ann^es et meme plus, les

modes de consommation de la majorite des Africains ont subi

des changements radicaux, les Africains consommaient de.pLus en
plus de biens et services inclustjriels. Ceci est encore plus
evident dans le cas de secteurs tels que le transport et

1'agriculture qui. sont aujourd'hui plus dependants de l'industrie
qu'il y a 30 ou 40 ans. II est done clair que la Vitesse a

laquelle cette transformation structurelle des secteurs du
transport, de 1'agriculture et d'autres secteurs se dlroulera,
de"pendra du rythme de develbppement industriel de 1'Afrique.
En outre, il faut noter que 1'ampleur avec laquelle le secteur

industriel pourrait repercuter la transformation e*conomique
et structurelle dans les pays africains depend d' une vari^te"
de combinaisons de facteurs comme par exemple le niveau de mise
en valeur des ressources humaines a la fois sur le plan
quantitatif et qualitatif.

3. A juste titre, le plan d-1 Action de Lagos, en soulignant
1'importance du developpement des facteurs internes de production,
a mis en exergue les ressources humaines, cpmme etant l'£l£ment
le plus important. Le developpement industriel, que ce soit

au niveau national, sous-r4gional ou regional, n'est pas une
tache facile a cause de la complexity des combinaisons requises

en matiere de competences , et de connaissances pour 1'execution
des diverses activite"s necessaires a I1 industrialisation. Le
d^veloppement industriel doit s'appuyer sur des ressources
humaines ayant les competences requises pour exe"cuter les
fonctions de gestion et de conseil, effectuer la

recherche/develpppement en vue. de mettre au point la technologie
appropriee pour la transformation locale des ressources naturelles

disponibles, concevoir et fabriquer des equipements et faire
fonctionner les usines. Les competences en matiere de production
dans diverses domaines techniques et a des niyeaux varies font
defaut dans beaucoup de pays africains. Une combinaison optimale
de cadres moyens . et superieurs ainsi que de techniciens semi-

qualifies et non-qualifies est un facteur important dans la
planification des ressources humaines pour 1'industrialisation.
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4. A l'epoque de ^'accession a 1'independance politique ou
au de"but des ; anne"es 60, le deVeloppement industriel en Afrique
a souffert de I1absence de plans adequats pour la mise en valeur
des ressources humaines ou de capacity technologiques parce
que le systeme d1 education ne, peirmettait pas de former la main
d'oeuvre ne"cessaire a l'industrie. Aiors qu'il est largement
reconnu et accepte par tous , les pays africains qu'un programme

de mise en valeur des resources humaines - rationnel peut
promouvoir les capacite*s technologiques pour 1■industrialisation,
les pays africains, apres plus de deux decennies, sont encore
dependants de lfexpertise etrangere dans bon nombre de domaines
techniques et de haut niveau. Une telle dependance ne peut
etre supprimee par des mesures partielles. Elle exige un
engagement total pour un programme de mise en valeur ■" des

ressources humaines pour 1'industrialisation avec des objectifs
techniques et sotis-sectoriels specifiques afin dVassurer la
disponibilite de cadres' d'entreprise, de competences^
administratives/" techniques et de gestion, ainsi que de
travailleurs <5ualifief et semi-qualifi^s.

II. EXAMEN DES PROGRAMMES ET ACt^^tTES EN MATIERE DE MISE EN
VALEUR DE LA MAIH b'OEUVRE

a) Forte dependance de l'industrie africaine a l'egard
de competences et expertises etrangeres

5. Un programme de deyeloppement industriel bien con?u exige
que certaines capacity vitBles soient en place et disponibles
a tout moment pour re"pondre aux besoins. La grande diversity
des fonctions professidhnelles essentielles au developpement
industriel et que n'ont pu fournir de facon adequate sur le
plan quantitatif et qualitatif la plupart des pays africains,
inclut des entrepreneurs, des gestionnaires, des specialistes
industrials, des technologues et ingenieurs professionnels,
des agents de maitrise, des techniciens, des artisans, des
travailleurs qualifies et semi-qualifies et le personnel des
services d'appui forme dans diverses disciplines (conception
mecanique, technologie de production, recherche/d^veloppement,
test et controle de qualite, gestion du materiel et analyse

de la valeur des produits, etudes de faisabilite", services
conseils, mise en valeur et transformation des matieres premieres
et autres operations industrielles).

6. Avant et apres 1'independance politique, 1'environnement
£conomique et politique n'itait pas propice pour faciliter et
promouvoir la direction . des entreprises par les nationaux pour

un certains nombre de raisons. A l'epoque de 1'independance,
le systeme educationnel en place ne correspondait pas au type
de programme de mise en valeur des ressources humaines propres
a stimuler l'eclosion des capacites de chef d'ent^pprise. La
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fonction d' entrepreneur dans les pays africains est encourage'e

principalement dans -les activit^s telles que I1 import-export,

le commerce de d£t&il et les services. Ces aetivites ne
favorisent point 1'acquisition des qualifications d'entrepreneur

industriel, et ne permettent pas a l'Afrique d'asseoir son

processus d1industrialisation sur des bases endogenes. Le nombre

limite d'entrepreneurs africains dans 1'industrie durant les

annees 60 et 70 est mis en evidence dans la plupart des pays

africans par le fait qu'il leur a fallu nationaliser la plupart

des petites et moyennes entreprises industrielles dans un effort

visant a africaniser le .secteur industriel qui etait fortement

doming par 1' expertise et le capital etrangers. Les activities

en matiere d'entreprise dans les petites industries rurales

et artisanales, particulierement, celles du secteur informel,

sont au mieux, trait^es n^gligemment par beaucoup de pays

africains; et pourtant, c•est ce secteur qui constitue la cle

de la formation des competences techniques pour

1'industrialisation en Afrique.

7. Les pays africains sont dependants de I1expertise etrangere

pour les competences scientifiques, techniques en industries

mecaniques et en gestion? necessaires pour faire marcher les

usines. II est encore frequent de nos jours de trouver des

entreprises industrielles dominies par des experts, des

specialistes, des techniciens, des ingenieurs et des gestionnaires

etrangers. La direction des grandes entreprises commerciales

operant avec succes est etrangere. Comble d'ironie, on s•attend

a ce que ce meme personnel de direction expatrie" forme les experts

locaux pour prendre sa releve, ce qui equivaut pour ainsi dire,

a se licencier lui-meme.

8. La nature et la taille des industries existant avant et

depuis les annees 60 determinaient les progres a accomplir en

matiere de mise en valeur des ressources humaines pour

1 * industrialisation. Les strategies d'industrialisation par

une substitution aux importations visaient a produire des biens

pour remplacer les importations. La contribution de telles

industries a la mise en valeur des ressources humaines comme

les gestionnaires, les inge*nieurs, les techniciens, les ouvriers

qualifies et semi-qualifies e"tait plutot limited; en ef fet,

les acJtivites principales dans les industries etablies au d^but

des annees 60 concernaient le montage pour lequel la main-dfoeuvre

qualifiee necessaire 6tait minimale. La dependance a l'^gard

de l'^quipement importe, de la main-d'oeuvre qualifiee, et

certaines matieres premieres semi-transform4es milite en outre

contre la formation de la gamme de competences necessaires au

developpement industriel. . ;.,. ; -
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9. Ceci explique pourquoi tres peu d1efforts ont ete d^ployes
dans des domaines tels que le d^veloppement technologique pour
ameliorer la^ productivity, mettre en valeur .les ressources
humaines, preparer les profils de competence et faciliter les
capacites en matieres d'entreprise. Le manque d1Etudes techno-
economiques pour 1'analyse des structures de production en vue
de^ promouvoir 1'utilisation des intrants locaux a conduit

inevitablement a une situation ou les industries africaines
dependent de 1'assistance technique provenant des pays developpds
et d•accords de cooperation avec ceux-ci .. Les consequences
dfune telle dependance ont ete" et demeurent encore 1'absence
d1innovation, 1'inaptitude des pays a entretenir les equipements
et les machines importes, ainsi que l'incapacite de fabriquer

des pieces de rechange. Toutes ces insuffisances traduisent
le faible degre" de mise en valeur des ressources humaines.

(b). L'impact d'une mise en valeur inadequate des ressources
humaines ~~ __

10. La dependence vis-a-vis de I1expertise etrangere due au
faible niveau des capacites techniques a debouche" sur le choix,
et I1acquisition de technologies inad^quates a beaucoup d'egards:
certains des equipements acquis etaient tres chers alors que
d'autres n1etaient pas adaptes aux conditions locales. Une
telle situation a conduit a des pannes fre"quentes et a des
reparations couteuses. . Quand des reparations ne peuvent etre
entreprises par manque de pieces de rechange, le remplacement
de 1 * equipement a souvent ete ia regie. Le choix d' une
technologie importee devrait etre dicte par son adaptability
facile aux conditions locales, particulierement aux capacit^s
de la jnain-d'oeuvre chargee de monter, de maintenir et produire
les pieces de rechange pour ces equipements..

11. La proportion des categories professionnelles par rapport
aux ouvriers semi-qualifies et non qualifies est tres faible

dans la plupart des pays africains. Cette situation oblige
plusieurs pays africains a se tourner vers 1f importation de
professionnels a des couts prohibitifs, rendant ainsi les
etablissements industriels a la fois non rentables et non
competitifs tant sur le marche interieur qu'international.
Determiner une combinaison appropriee de professionnels et ,de

travailleurs semi-qualifies et non qualifies des services d'appui

techniquesest un probleme qui se pose dans tous les sous-secteurs

et branches de 1'Industrie, quoique des variations puissent

apparaitre au niveau de branches selon la ligne et le type
particuliers de production.
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12. La mise en valeur.des ressources humaines nBest pas seulement

un probleme du secteur industrial mais aussi un probleme dans

la mesure ou 15 offre et la demande des diverses categories de
competences requises dans les sous secteurs industriels

specifiques ne sont pas connues. Par exemple, une e"tude effectue*e
en 19-81.:. par la CEA projette la demande de fer et d'acier en

Afrique australe et de l'Est et estime les besoins annuels a
cinq millions de tonnes jusqu'en 1991 et a dix millions de tonnes

par an jusqu'en 1can 2000. Les estimations figurant au Tableau
1 ci'apres et relatives a la production des 10 millions de tonnes

donnent une idee de 1'importance de la gamme de competences

necessaires pour satisfaire cette demandet

Tableau Is Repartition dc la main-d'oeuvre (en%) dans une acierie
de 10 millions de tonnes pour 1° Afrique de l'Est

et australe

Categories de main-d'oeuvre

Ingenieurs et cadres

Techniciens

Personnel d'administration

Ouvriers qualifies

Ouvriers non qualifies

TOTAL 45 000

Nombre

3 150

5 400

4 500

18 000

11-8S8

Pourcentaqe

7

12

10

40

31

100

13, Le total des postes de cadres', d' ingenieurs et de techniciens

peut, pour bien fairt comprendre la situation etre divise selon
les domaines do specialisation pour 1'acierie mentionnee plus

haut. Les domaines de specialisation les plus inportants

cemprennent la chimie, la metallurgies l'electricite, la mecanique

et le ge"nie civil, la maintenance de l'usine, la conception,
les instruments et 1'hydraulique. Le tableau 2 ci-apres indique

la repartition de ces categories professionnalles dans une

acierie. Le chiffre estimatif de C 550 ingeniours et techniciens

donno au Tableau 2 reprosente la soirane des deux premieres

categories figurant au Tableau 1.
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Tableau 2s Ingdnieurs et techniciens par specialisation s
Repartition pour la production de fer et d'acier

dans une acierie d °une capacite de 10 millions de
tonnes

Doisaine de specialisation Hombre Pourcentage

Chimie/tie"tallurgie/Traitement 1 727 20.2

Electricite 1 727 20.2

ne"canique st cntration d'usine 2 898 33.9

Genie civil 240 2.8

Conception; instruments et
22 9

Ily.drauliquee etc. 1 958

TOTAL 8 550 100'00

Source s Adapte d'apres L. Zerhouni, Experience algerienne

dans 1g doiaaine du cieveloppenent integre dc 1T Industrie

siderurgiqus, Alger, 1981, Tableau 8, page 39 (voir

C Grey-Johnson„ "The Preparation of Manpower for

Industrial Developments A Challenge to African Third

Level Educational Institutions in Le role des

etablissements africains d'enseignement superieur dans

la raise en oeuvre du Plan dsaction de Lagos, CEA,
1932.

14. La gamne de competences necessaires pour la production

d'engrais constituo un autrc exonple.. Dans ce domaine conune
dans d'autres branches de 1'industrie chimicue, Igs coefficients

de repartition des emplois professionnels peut differer selon

la technologie utilisce. Sur la base des etudes effectives

en Asie or en Amerique Latinep une estimation de la repartition

en pourcentage des emplois professionnels dans les industries

d'engrais a 6t£ faiteo Les chiffres du Tableau 3 sont seulement
indicatif s °, on peut toutefois noter la forte proportion de cadre

d'agents de maitrise dcing6nieurs et de chimistes. Les faits

nontrent la grave inaptitude des capacites autochtones a couvrir

ces bosoins dans les annees a venir.
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Tableau 3 s Repartition en pourcentage de la main d'oeuvre par

cat£gorie professionnelle dans l'industrie des engrais

Cat^gorie professionnel

Cadres et agents de naltrise

Personnel sanitaire

Inge"nieurs et chimistes

Dessinateurs

Ouvriers qualifies, contremaitres 1 302

Operateurs

Ouvriers non qualifies et de
service

TOTAL

Source s Atapte d'apres le BIT, II

Developments Geneve.

15. La Decennie du d^veloppement industriel de l'Afrigue met
1'accent sur le d^veloppement des industries alimentaires et
agro-alimentaires. Pourtant les donn^es sur les niveaux d'emplois
et la repartition par cate"gorie professionnelle ne sont pas
facilement disponibles. On estine qu1environ 600 000 personnes
etaiont engagers dans la production agro-industrielle, parmi
lesquelles 37 800 ou 6,3 p. 100 etaient des cadres supe'rieurs

et noyensi/. Utilisant des repartitions proportionnelles
similaires, et s' aidant des donne"es du D£partement americain
du travail, Grey-Johnson a estim£ la repartition professionnelle
reproduite au Tableau 4? ce tableau montre le pourcentage de

repartition des professionnels et techniciens de categories
moyenne et superieure dans les industries alimentaires et agro-

alimentaire. Ces exeraples soulignent la grande difference
entre I1 offre et la demande de main-d'oeuvre qui sans doute
constitue une contrainte au developpement industriel en Afrigue

dans les ann£es a venir. Des mesures prioritaires doivent 6tre
adoptes pour redresser ces deeilib

Hombre

300

80

360

30

; 1 302

1 664

3 194

7 360

Human

Pourcentage

4.2

1.1

4.9

0.4

17.7

22.6

43.4

100.00

Resources for Industrial

1/ i Voir C. Grey-Johnson, op.cit.
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Tableau 4 t Pourcentage des professionnels et techniciens de

categories moyenne. et sup£rieure dans les industries
alimentaires et connexes

Categorie

Professionnels et Techniciens 1/

Emplois professionnels

Autres empois en ingenierie

Uathematiciens

Chiinistes

Physiciens

Homines de science de la vie

Agents d'approvisionnenent et/ou

d'achat

Conptables et/ou auditeurs

Autres professionnels

Enplois Techniques

Inge*nieurs techniciens

Techniciens en sciences biologiques

Techniciens scientificues

Autres techniciens

Source s Adapte d'apres US Department of Labour, Bureau of

Labour Statistics Occupational Employment in

Manufacturing Industries,. Washington, D.C., 1977.

(c) Incapacity des industries africaines de creer des enplois

IS. On a nontre1 plus haut que la plupart des industries dans

les pays africains etaient ddpendantes des facteurs de production
imported. Toutes les entreprises manufacturieres avant et apres

1'independance continuent d'utiliser un faible pourcentage dc
la raain-d'oeuvre. En general des donnees completes et fiables

ne sont pas facileraent disponibles; pour les pays ou ces donnees

sont disponibles lc tableau 5 montre gue la psrt de 1 ■' emploi

industrial dans l'enploi total n5a pas augmente depuis 1960.

17. Par exenple, en 19G0, le scctcur industriel de l'Egypte

conptait 10 p. 100 de la nain-d'oeuvre totale employee dans

le pays; ce pourcentage est raontd" a 15 p. 100 en 1970 avant

Nombre

6

4

1

1

1

300

442

524

6

700

25

88

574

908

617

853

170

204

157

327

Pourcentaqe

100.0

70.0 ;

8.3

0.1

11.1

0.4

1.4

9.1

30.3

9.8

29.5

2.7

19.1

2.5

5.2

1/ Voir C. Grey-Johnsone OP.cit.

2/ Constitue 6,3 % des 100,000 emplois en industries alimentaires
et connexes.
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de desccndre b 14,7 P. 1C0 en 1930. Au Gabon, l'emploi dans

les industries manufacturieres qui etait do 9,0 p. 100 en 1960

s'est eleve" a 14,0 p. 100 en 1970 avant de redescendre a 10,5
p. 1C0 en 1975. A I1exception du Ghana, du Kenya, du Liberia,

de I1 lie Maurice et de la Sierra Leone ou le oourcentage des

eraplois nanufacturiors a prcsque double entre 1960/65 et 19^.0/05,

Ips donnees enregistries pour les 16 pays restants ne nontrent
aucun accroissenent significatif .

Tableau 5 ; Pourcentaqe

P

1.

2.

3.

4.

5.

G.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.
T A

14.

15.

16.

17.

10.

19.

20.

21.

22.

6ans le rotal

en 19G0, 1S65

ays

Tenin

Botswana

Burundi

Cameroun

Egypte

Gabon

Garable

Ghana

Kenya

Liberia

Jamahiriya Arabe

libiyenne

halav/i

I'aurice

l1!iger

Senegal

Seychelles

Sierra Leone

Swaziland

Tanzania

Tunisia

Zar.bie

Zinbabve

Source s BIT, Yearbook of

1/
2/

3/

4/

5/
6/

7/

Chiffre de 1971

Chiffre de 197G

Chiffre de 1979

Chiffre de 1900

Chiffre de 1981

Chiffre de 19C2

Chiffre de 19C4

des

des

emplois

emplois

, 1970,

1960

-

10

9,

8,

8,

2,

™

n

_

-

-

12.

-

_

7.

15.

= 0

.8

.6

.4

,1

.1

7

2

4

Labour

1975,

1965

6

1.0

11.2

9.0

—

11,1
—

7.2

6.9

-

—

4.4

13.0
—

_

-

du secteur

pour certains i

19G0 ct 19G5

1970

15

14

12

6

4
11

8

4

12

11

11

13

Statistics

-

.0

.8

-

.8

o 4

.71/

.7

.2

-

.9

—

.7

.7

-

.0

.4

manufacturer

Days

1975

3.

6.

21.

14.

10.

12.

17.

12.

4.

4.

12.

13.

28.

4.

9.

14.

15.

17.

11.

14.

{nuneros

5

G

4

6

3

5

2

3

3

3

9

7

0

1

2

5

0

7

2

3

9

de

africains

1980

9,

6.

10.

28.
1 A1 ** <

11,

16.

ii1
i nxu.

10.

18.

10.

i*
o •

i f\
XV .

12.

If,

21.

12 .

15.

1965

o
> u

.7

.3

.8
"7

i /

A
*t

2/

8

4
5

4/

1

3
A

4
1

1

u

8

1985

12.

12.

14.

5O

13.

12.

29.

7.

n
y.

1 "i
1J .

22.

13.

16.

a 19G6)

72/
5

"7
/

7

r

D

92/
2

4

c

8
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18. Uno etude intitulee "Tranfornic.tion et tendances des Economies

Africaines" faitc par AQ Benachenhou a revele" que

1'industrialisation en Afrique etait couteuse et entache*e

d'inperfections en ce qui concerne les politiques technologiques,

conne en tenoigne lc contraste entre les changements dans

1'utilisation des technologies importees et les progres limite's

enregistres dans la nise au point de techniques locales. II

en-a conclu que cette dependance s'expliquait par le recours

frequent a des importations d' £quipements „ c!e connaissances

et de competences. Ccpendant, ccg transformations ne

s8 accompagnaient pas d\une maitrise locale du developpement

technologique, en d'autrcs termes, 1'aptitude des pays a controler

la nature et le rythine des importations technologiques, et a

les reraplacar ou les completer partiellement' avec des innovations

technologiques locales introduitc-s par les industries ct centres

de recherche locaux.

19. Benechenhou conclut quc? lgAfrique occupe une place marginale,

pour ce qui cst d£ la repartition du savoir-faire technologigue

et scientifiquc qul "ost determine par lc nonbre de chercheurs
ou la qualite de ressources allouees a la recherche/de"veloppemerit.

Par exenple on dit que l'Afrigue comptait seulement Q,P 7'p. 1G0

des ing^nieurs et scientif iques du nonde engages1' dans des

activitds de recherche/developpenent et d^pensait seulencnt

0f4 p. 100 dos - ressburccB nonaiales a cette fin. De plus il

a ete signale que l'Afrique posse"dait 53 homines de sciences

et ingenieurs par rdllion d'habitants contre 5 000 en .Onion

Sovietiquef 3 540 au Japon et 2 685 aux Etats Unisi/. I^L a
mis en garde que notre preoccupation devrait porter moins'''. sur

les chiffres que sur la nediocrite des objectifs et des resultats

de la recherche/developpernent en Afrique. Les objectifs rnanquent

de clarte e les programmes sont incoherents, la gestion de la

recherche est innericace et le statut des chercheurs est mediocre.

1/ Voir Abdellatif Benachehou "Transformation and Trends

of African Economies" docunent pre'sente' a la Conference internationale

sur le defi du redresserient econonique et du developpement acce*le"re

de l'Afrique, 15-15 juin 1907, Abuja, Nigeria.
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III. LA STRATEGIE DE LA DECENNIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

DE L'AFRIQUE (DDIA)

a) But de la mise en valeur des ressources

20. L'bbjoctif general de la nise en valeur des ressources

humaines pour 1'industrialisation est de reduirc la surdependance

a regard de la main-d'oeuvre.technique et scientifique importee

et en mene temps fournir les cadres df entreprise et les

gestionnaifes de haut niveau ainsi true les ing^nieurs techniques

et la main-d'oeuvre operationhellt qualified. Cela impliqurr

qu' on desire etablir et renforcer la correlation entre, d • une

part, le type de formation du systeme d1education classique

et d'autre part, les ressources naturelles disponibles ainsi

que les natieres premieres at le type de produits finals. La

nise en valeur des ressources hunaines pour 1'industrialisation

vise a faciliter la synchronisation de I1offre et de la denande

de ressources hunaines a differents nivoaux du developpement

et des operations industrials.

21. Les objectif s f specifiques de la nise en valeur des

ressources hunaines vise a former un cadre d'entreprise pour

determiner le rythma de 1' industrialisation et fournir les

capacities crucialcs rcnuises pour la recherche-de"veloppenent,

Igs fonctions de gestion scientifiquesP tcchnologiquesp techniques

et de planifination dont depend le secteur industrial. De facon

siir.ilaire? d'autres objectifs conplenentairoF tels cue

lfaugmentation de la quantise ct dc la qualite des ressources

humaines pour executer les fonctions d'encadrement, de gestion

du personnel, de commercialisation, de gestion financiere de

direction ainsi quB autres fonctions liees a la production sont

inportantcs pour cc qui est de reduire l'actuelle surdependance

a l'egard de competences import^es.

22. Afin de surrconter Igs problemes souleves plus hautp la

DDIA a encouragi la wise an oeuvre de programmes au niveau

national afin d3y inclure la compilation de profils de mc.in-

d'oeuvrc ou de corapetsnees eu egert! aux donaines de pro jet qui

sont icGntifies comr-so base principale rlu programme do la Docennie?

la fabrication de machines pour analyser et examiner et projeter

la main-d' oeuvro recruise pour les pro jots noteurs; la compilation

et l'exanen continu des techniques nouvelles ou noilleur marche

pour accelerer la nise en valeur des ressources humaines? 1gexaricn

du role de 1'assistance technique dans la misc en valeur des

ressources hunaincs pour 1'industries la erection d'institutions

do formation, de centres nationaux ou multinationaux associant

I1enseignement de la production industrielle a 1'apprentissage

a la demonstration adaptatrice et a 1c adoption de r-.esurcs

politiques specifinues pour lc devcloppement d£ sorviccs nationaux

d'ingenieurs-conseils-
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b) Evaluation de la situation actuclle

23. Des efforts en vue de la raise en valeur des ressources
humaines nocessaires a 1'industrialisation ont e"te ralentis
aux niyeaux national, sous-regional et regional en raison des
couts <Sleves ^lies a la creation des infrastructures de formation
pour les ingenieurs, les technologues, les techniciens de haut-
niveau, les scientific;ues, les techniciens de niveau rnoyen et
inferieur. Au niveau regional quelcrues institutions specialises
ont ete creees, notamment, lc Centre regional africain de

technologic (CRAT), le Centre regional africain de conception
et de fabrication techniques, 1'Organisation regional africaine
de normalisation (ORAH) et 1■Institut superieur africain de
formation et de recherche techniques. Un certain nombre de
seminaires, ateliers et cours de formation ont ete organises
pour des participants en provenance des pays merobres de ces
instituions.

24. Les programmes de formation de quelques-uncs de ces
institutions regionales portent sur des questions aussi
inportantes que 1!amelioration des competences requises pour
la conception technique, la fabrication, le controle de qualite
Gt la normalisation mais,- au niveau national, le cout financier
de telles infrastructures de formation est guelque peu prohibitif
pour la plupart das pays africains.

25. ^ Bien que des institutions nationales Gt
sous-regionales/recionales aient ete creees pour faciliter la

formation de competences special:* sees requises pour le
devcloppenent industriel en Afrique, la plupart de ces
institutions n'ont pas fait beaucoup de progres a cause du manque
de soutien politigue et financier do la" part des pays africains
dans le cas des institutions sous-rec-ionales et regionales.
La consequence do cela est 1'insuffisancG du personnel, la penurie
do materiel didacticue ct la dependance a 1'egard d'institutions
etrangeres.

26. Les institutions nationales et reqionales de formation
devraient avant tout, concevoir et produire les prototypes
C'equipc-ments qui pourraient ontrainer la participation effective
c'os pays membres. Dans bien des cas, dos cours de formation
devraient etre completes par des voyages d'etudes dans les pays

developpes. La ^communaute international a, dans une certaine
nesure, contribue a docourager la nise en valeur des ressources

humaines a l'intoricui du continent en encourageant la formation
dans le pays donateur. De plus les infrastructures de formation
et los aidos, quand ulles sont fournies, doivent etre achetes
dans les pays qui les financent.
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IV. UN PROGRAMME POUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES

EN VUE DE L1 INDUSTRIALISATION EH AFRIQUE

a) La raise en valeur des ressources humaines et son role

dans 1g redressement e'conomique et le de'veloppement

a long terme de 1'Afrique

27. En adoptant le Programme prioritaire de redresseraent

e"conomiquc de 1'Afrique 1SG6-1990, les pays africains avaient

reconnu que la mise en oeuvre avec succes du programme dependait

en fin de compte de la formation d'une vaste gamine des ressources

humaines requises pour la formulation, la nise en oeuvre et

le suivi do programmes couvrant I1ensemble des activites du

processus cle developpenent economique* Le Programme prioritaire

prcconise un exair>en critique des besoins globaux en nain-cl'oeuvre.

28. Le Programme prioritaire ainsi que le Programme d'action

des .:• rations Unics pour le redressement et le developpement

economiques de l'Afrique ont mis l'accent sur le role crucial

du secteur industriel pour ce qui est d'appuyer I1agriculture,

1g rodressemcnt et le dtSveloppenent economiques. Pour que le

secteur industriel contribue . de fa5on significative au

developpenent et a la transformation structurelle, les ressources

hunaines necessaires et adequate ainsi que les capacite"s

tt^chnologiques doivent etre developpees et mises en place. En

planifiant et formulant les strategies de main-d1oeuvre pour

le developpenent industrielr il est important de creer les

infrastructures da formation en fonction du typo d1activites

industrielles envisagees.

29b Pour promouvoir le developpement industriel en Afrique,

il y a des activites aenerales et specifiques cmi exigent des

competences speciales. En consequence r ce sont les domaines

industriels identifies qui devraient determiner le niveau et

la nature des ressources humaines a mettre en valeur. Il est

denontre dans ce document que la faible performance du secteur

industriel resulte en grande partie de 1'insuffisance de la

main-d'oeuvra qualifiee pour la gestion, 1'ingenierie, la

tochnologie et la recherche. Ajoute a cola, il y a l'inefficacite

des services de soutien aux niveaux des operations et de la

fabrication ou des techniciens et travailleurs semi-qualifies

ne font que contribuer a la panne des machines et equipements.

b) L&s defis a relever

30. Af in de formuler et de mettre en oeuvre une politique

rationnelle de mise en valeur des ressources hunaines pour

1'industrialisation dans les pays africains, il est inperatif

pour les gouvernenents africains, d°identifier individuellement

ou collectiveiaent aux nivoaux sous-regional et regional, les

competences actuelles et futures ainsi que les besoins en

formation. One fois cette identification fa.\te, la question

de 1'otablissement des institutions do formation devient de
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plus en plus importante. De plus, la mise. en valeur de la main-
d'oeuvre qualifiee et des formateurs des stagiaires devient
un element important pour la creation d1institutions dans le
domaine de la mise en valeur de la main-d 'oeuvre. A ce moment
critique, trois questions peuvent etre identifiees comme elements
constitutifs de la mise en place d1institutions, a savoir,
formation des formateurs, planification et mise en valeur des
ressources humaines.

31. Dans un tel cadre, la planification des ressources humaines
facilite la mise en valeur de la main-d'oeuvre de maniere a
acquerir les competences qui font defaut. L1aspect le plus
important de la planification de la main-d'oeuvre, est que la
mise en valeur de la main-d1 oeuvre est directement liee aux
demandes existantes et projetees de main-d'oeuvre qualified
dans l'industrie. Gr^ce a la planification, les besoins
fonctionnels deterxninent les domaines sur lesquels la mise en
valeur de la main-d'oeuvre devrait etre ax&e. Par exemple,
la ^ demande pro jetee de services de gestion d' inge"nierie
(mecanique, chimique, 4lectri<?ue), d'entretien des usines, de
conception technique, de recherche de planification et
d■ encadrement de*terminera non seulement le nombre de stagiaires
a former mais egalement le niveau de la main-d'oeuvre qualified
a acquerir.

c) Strategie et domaines d'assistance

32. Les gouvernements africains auront besoin de 1'assistance
de la communaute internationale, notamment de 1'ONUDI, de la
CEA, de 1'OIT^ et d'autres organisations internationales et

regionales competentes pour entreprendre les activites suivantes

dans le domaine de la mise en valeur des ressources humaines

en vue de promouvoir le de"veloppement industriel en Afrique:

i) Identification des besoins en main-d'oeuvre, formulation

des politigues et plans de developpement de la main-

d'oeuvre industrielle y compris des mesures visant

a assurer une participation active et significative

des experts nationaux a la conception, a la

planification, a la preparation, a I1evaluation, a

la mise en oeuvre et au suivi des projets. Ces activites

peuvent etre effectuees aux niveaux national et sous-

regional;

ii) Renforcement et au cas ou ils n'existeraient pas encore,

1'elaboration de programmes complets pour accelerer

la promotion et faciliter la mise en place de capacit^s

technologiques, 1'esprit d'entreprise autochtone et

la formation des formateurs. Ces activites peuvent

etre entreprises aussi bien au niveau national que

sous-regional;
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iii) Renforcement des liens institutionnels entre

1'Universite, 1'industrie et les instituts de formation

surtout, au niveau national en vue de s1assurer que

les instituts d'etudes supdrieures orientent leur

formation vers la satisfaction de la d emande du secteur

industriel et que les entreprises industrielles

instituent des programmes de formation pour valoriser

la main-d'oeuvre qualified et etre au courant des

nouveaux de"veloppements;

iv) Creation d'institutions de recherche-developpement

aux niveaux sous-regional et regional en vue de faciliter

les inventions technologiques, les innovations et le

developpement. L'assistance de la communaute'

internationale, en particulier, celle de l'ONUDI est

d' une importance capitale pour ce qui est de mettre

au point la technologie adapted aux conditions

africaines. L'histoire du concept "Transfert de

technologie" est pleine de desenchantements. Les

institutions de recherche en Afrique doivent etre

renforcees/ en particulier, les institutions

sous-regionales et regionales qui doivent produire

la main-d' oeuvre qualifiee et les spe"cialistes de haut

niveau dont la formation est difficile a assurer au

niveau national;

v) Fournir une assistance technique et financiere afin

d'e"largir la portee des structures et des institutions

existantes pour la mise en valeur des ressources humaines

en particulier, pour l'entretien industriel et la

fabrication des pieces de rechange. A cet egard, un

programme special devrait etre concu par 1'ONUDI en

collaboration avec la CEA pour la maintenance

industrielle, y compris la publication et la diffusion

a grande e"chelle des manuels et directives;

vi) Une plus grande utilisation des experts africains dans

les projets d'assistance technique en Afrique. A cet

egard, il est demande* a l'ONUDI en cooperation avec

1' UNESCO, le PNUD, 1' OIT et la CEA d' £tablir et de

mettre a jour regulierement un repertoire des experts

africains dans des domaines specialises;

vii) L'examen des systemes d'enseignement et des arrangements

en matiere de la formation a tous les niveaux dans

les pays africains, I1elaboration du materiel et des

systemes didactiques appropries, 1'identification des

instituts nationaux auquels une assistance serait fournie

pour qu'ils deviennent des centres de formation du

personnel industriel d'autres pays et assistance pour

la promotion de la cooperation entre les pays africains

et les autres pays en developpement en matiere de mise

en valeur des ressources humaines.
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viii) Promotion de la cooperation intra-africaine et de la

CTPD dans la formation industrielle y compris en

particulier, 1'utilisation commune des programmes de

formation, des infrastructures de formation, des

equipements ainsi que dans l'echange de professeurs,

dginstructeurs? d'6tudiants et d°experiences,

33= Les actions importantes a entreprendre avec 1!assistance

de 1' OUUDI, de la CEA et des autres organisations concernees

afin de faciliter le dcvcloppement des capacites technologiques,

comprennent s

i) L!ctablissement d'un cadre politique pour des actions

aux niveaux national? sous-regional et regional en

vue de creer des capacitcs technologiques dans les

domainss prioritair&s y compris les technologies de

pointe-en £tablissant des groupes techniques aux niveaux

national et sous-regional, en evaluant les tendances

dans certains donaines technologiques et en realisant

des etudes et des programmes de sensibilisation pour

faciliter de tellcs capacitas;

ii) Le renforcement des capacites nationales, sous-regionales

pour la recherche-developpement et la creation d'usines

pilotes ainsi que d8unites de demonstration et de

formation;

iii) Le renforceraent des capacites de negociation des pays

africains en particulier, grace au renforcement et

a I1expansion du Service africain pour l'echange des

informations techniques (SAEIT) cree au sein du Centre

regional africain de technologic (CRAT) et a la

fourniturc d!informations relatives aux tendances de

la technologie mondiale et Is evolution du marche

international rle la technologic;

iv) La promotion do la cooperation tochnologique dans tous

les domaines y compris les donaines do haute technologie

ontrc les entnrcpriscs inclustriclles des pays africains

et celle c!gs autros p^ys en developpement et des pays

devoloppes ?

v) Ls identification et la promotion <?e la irdse au point

et de 1!utilisation das technologies et equipements

lies a I'dn

vi) L1identification et la mise au point des technologies

traditionnelles ct 1'acquisition des technologies

etrangeres;

vii) L'etablisscnent d'un repertoire ' 6<2s scientifxaucs et

tochnologucs africains de haut niveau ainsi qu'une

plus grande utilisation de consultants autochtones

comae partie integrants du processus du mise en place

de capacites locales.




